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Loi n° 50-920 complétant le œuatrième alinéa de l’article 4 de l'or- 
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 12: relative à l'exercice et 
à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme. 


œ 


Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1950, page 8344, 
2% colonne, aux contreseings ajouter: « Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: Paul Bacon », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Programme de l'examen d'aptitude à l'emploi d’adjoint administrath 
à la direction des Journaux officiels, 


Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Etat à le 
fonction publique et à la réforme administrative, 


L ] 
Vu les décrets nos 47-12% et 47-1237 du 7 juillet 1947 relatifs à l'orga- 
nisation dans les administrations centrales des ministères et des 
administrations assimilées des cadres d'adjoints administratifs, de 
secrélaires sténodactylographes, de sténodactylographes et d’eni- 
ployés de bureau et à la fixation du statut de cés fonctionnaires; 
Vu le décret no 50-4%8 du 1% avril 4950 fixant les conditions d'inté- 
ation dans le corps d'adjoints administratifs de la direction des 
ournaux officiels, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les épreuves de l'examen d'aptitude à l'emploi d'adjoint 
administratif prévu à l'article 21 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 
1947 sont fixées ainsi qu'il suit: 

de Une composilion française du niveau du brevet élémentaire 
(coefficient: 2; durée: trois heures): 

2° Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coefficient: 2; 
durée: quinze minutes pour la dictée; les candidats auront eneulile 
cinq minutes pour relire); 
La confection d'un tableau comportant des opérations arithmé- 
tiques (coeilicient. 1; durée: une heure); 
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jo Une interrogation écrite sur l’organisalion et les attributions de 

“airec jun des Journaux officie:s ainsi que sim la structure généra'e 
rives de la présidence du conseil (coefficient: 1; durée: deux 
heures}. 

yrt 2. — Le directeur des Journaux officiels est chargé de l'exécu- 
ion du présent arrêté. 

Fais à Paris, le 5 septembre 1950. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par dé‘égalion: 
Le secrétaire général, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
ge secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret portant approbation du budget trimestriel 


des services d'intérêt commun de l’Indochine, arrêté au 30 juin 1950. 


Rectiticatit au Journal officiel du 19 août 1950: page 882%, 
gæ colonne: 4° Visas, au lieu de: « Vu le décret du 25 octobre 1948, 
portant création du Trésor indochinois », lire: « Vu le décret du 
9% octobre 1948, portant création du Trésor indochinois »; 2° A 
l'article fer, au lieu de: « 334.756.000 F, 329.021.000 F, 665.790.000 F », 
lire: « 224.756.000 piastres, 329.034.090 piastres, 665.790.000 piastres ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant radiation des Cadres (réserve). 


au Journal officiel di 24 août 1%0, page 9052, 


dre colonne: 
Corps des ingénieurs militaires des fabricalions d'armement. 
Au lieu de: « M. l'ingénieur principal Gourguignon (Siméon-Victor- 


Jean-Baptiste) », lire: « M. l'ingénieur principal Bourguignon (Siméon- 
Victor-Jean-Raptiste) ». 


Composition et fonctionnement des commissions administratives 
des centres d'accueil! du ministère do la défense nationale. 


le tninistre de la défense nationale, 

Vu le décret ne 50-7132 du 24 juin 1950 portant organisalion des 
centres d'accueil du ministère de la défense nationale, el notam- 
ment son article 3, 


Arrêle : 


Art. {>r, — Les centres d'accueil du ministère de la défense natio- 
hals visés à l’article 3 du décret n° 950-732 du 24 juin 19, qui 
fonc'ionnent sous l'égice du service central de l'action sociale des 
forces armées en métropole, en A. F. N. et dans les territoires 
occupés, sant dirigés par une commission administrative dont la 
tomposilion est la suivante: 


Présutent: un délégué de l'action sociale des forces armées. 


Membres: en nombre égal: 


Des représentants du comanamlement et des grands services de 
h région ou du territoire; 

Des représentants des usagers, dans la limite maxima de quatre 
Pour chaque catégorie de représentants. La désignation sera faite 
Par le ministre ce la défense nationale (service centrel de l’action 
Sociaie des forces armées) sur proposition des autorités locales. 


En outre, la commission peut s'éclatrer de l'avis d'experts qualifiés 
lorsqu'elle le juge utile. 
Art, 2, — La même commission administralive peut diriger plu- 


Siewrs centres d'accueil d'une même région sociale ou d’un même 
&@rriloire, 


en centres d'accueil peuvent être groupés dans une gestion 
ue. 


Art. 3. — La commission administrative se réunit sur convocation 
de son président, une fois par trimeslre au anoins. 

Elle donne aux directeurs-gérants, qui relèvent de son autorité, 
toules Girectives concernant le fonctionnement du ou des centres 
d'accueil et de leurs annexes, 

Elle propose au ministre de la défense nalionale loules mesures 
utiles à la bonne marche du ou des établissements, 

Les propositions sont failes à la majorilé des voix. En cas de 
partage, la voix du président est pépondérante, 

Le directeur-gérant est responsable de sa gestion devant! cette 
commission. 

Art, 4. — Les centres d'accueil sont soumis aux investisations 
des corps de contrôle &es armées, Les disposiions du décret 
ne 49-1209 du ?8 août 1949, relatif au contrôle des ojéralions itnimo- 
bilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt publie et 
au regroupement des services administratifs et modifiant l'arlicle 23 
du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine jimimnotbiller de l'Elat, 
leur sont appiicabies. 

Art. 5. — Une circulaire déterminera. en fonclion des besoins, 
la liste des centres d'accueil, par catégorie, 

L'organisation et le fonctionnement Ce chacune de ces instilu- 
tions feront l’objet d'instructions particulières. 

Art. 6 — Le directeur du service central de l’action sociale des 
forces armées est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 25 août 1950. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLA VERT, 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Pa- arrêté en date du 8 août 1950, M. Sondag (Joseph), agent de 
bureau du cadre complémentaire à l'intendance €. T. de Melz, est 
révoqué sans suspension des droits à pension. Celle mesure prendra 
effei da lendemain du jour de la notificalion qui en sera faile à l'in- 


léressé, 
@ 6 


Par arrèlé en dale du 2% août 1950, pris sur la proposition de la 
commission d'épuration des personnels civils, M. Malon (Louis), 
cominis administratif principal à la direction du service de santé de 
Montpeilier, est révoqué sans pension. 


Par arrêté en date du 28 août 1950, les empoyés dont les noms 
suivent sont intégrés dans le Corps des secrétaires administratifs, à 
compter du {°° janvier 1919: 


MM. Fafin (Georges). 


1° Agents administratifs. Hallaert (Florimonmd) 
Larsonneur (Alexarvire). 


{re REGION 
Le Deïlaizir (Ernest, 


MM. Bellange (Jean-Marie). Le Duc (Jean). 
Bleshois (Pierre). Pasquat (Henri. 
Boirard (trnest). Perriot (Louis). 
Broussard Gabriel). Piednoir (Emile). 
Cluzel (Charles). Verrier (Marcel). 
Genest (Paul). 


Ginestou (Eugène). 
Izquierdo (Louis). REG.ON 
Jouanet (Alert), MM. Bourjade (Rens), 


Coste {Emile). 
bDubreuit (Henri). 


Larue (Bernard). 
Le Gallo (Robert). 


Le Seguillon (Paul). Gay (Henri). 

Mars (Gaëtan). Guionnet (Octave! 
Martin (René). Mie Lambev (Marie), dite 
Paturel (Louis). Joelle, 


Perron (Paul). MM. Larraya (Gaston). 

Mme Plürien, née Ruivet (Claire). Leyx (Georges). 

MM. Pouyat (Fernand). Mansin d Hermantin (on). 
Roux (Baplistin)}. Miics Pradeau (Jeanne). 


Robin 
M. Valette 


Talpin (Germain). Jeanne). 
Gaston), 


2e REGION 

MM. Chocraux !André). 9 REGION 

Foiche (Paul). MM. Bousquet (Paul). 
Foucault (Raymond). bavid (Henri). 
Grasmick (Paul). Giant ‘Robert 

Jacob (Pierre). Marly (Ludovic), 


Lenice (Raymond). Pedel {Charles}, 
M'e Moilet (Eugénie). Pontie (Louts). 


M. Parmentier (Marcel), 
Ge REG:ON 


Bastiste Henri). 
(Alphonse). 
Bouchy (Kohert). 

Coat (Henri). 


3e REGION MM 

MM. Balail (Georges). 
bernero (Jules). 
Chapin (Pierre), 


— 
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MM. Cumet (Chardes), 
Eriau (Alexandre). 
Jacques (Louis). 
Jonard (François). 
Marter (Auguste), 
Pascal (Alfred). 
Pontes (Albert). 
Renaudin (Joseph), 
Seguin ‘Fæorentin), 


7e REGION 
MM. Gailliaumin (Albert), 
Henriot (François). 
Ras (Jean), 
8e REGION 


(Jean). 
Louis). 


MM. Ronñet 
Varenne 


% REGION 


Mie Amarger (Marie). 

MM. Bassaget (Maxime). 
Capsie (Lucien). 

Carle (Joseph). 
Devanlay (Eugène). 

Mile Dupuy (Jeanne). 

Goudard (Lucien). 
Harand (Fernand). 
Jamen (Fleury). 
Laffite (Albert). 
Mariani (Etienne). 

Mme veuve Mayence, née Michel 

(Jeanne), 

MM. Taddei (Francois). 
Verne {Charles). 

M'e Vivian (Marie-Louise). 


REGYON 


Darmon (Aaron). 

Dodo (Moïse). 

Euvrard (Renc). 
Lubrano-Lavadera (Raphaël). 
Martin (André). 

Poisot (Raoul). 


MM. 


TUNISIE 


Dejpont (Edenand). 
Tessier 


MM. 


MAROC 


Amoros (Jean). 
ballier (Hippolyte). 
Obadia (Roland). 
Remäoun (Mohamed). 
Zenou (Mardochée). 


M. 


9 Commis administratifs. 


{re REGION 


M. Argence (Louis). 
Mies Cervioni (Magdejeine). 
Jehanin (Alice). 

M. Lenoble (Raymond). 
Mie Maurin (Jukette). 
M. Menigoz (Edmond). 
Ottoz, née Nogues 
(Raymonde). 


M. Picard (louis). 


2e REGION 


M. Labhée (Raoul). 


REGION 


MM. Carre (Prime). 


Croguennec (Aimé). 
Deschamps (Albert). 
Gueguen, née Le Berre 
{(Mathi:de) 
MM. Henry (Félix). 
Kerzran (Jo-erbh). 


Mie Malo (Marcelle), 
MM. Olanie (Henri 
Pierre (Joseph). 


4e REGION 


MM. (Edouard), 
Cacit (Emile). 
veuve Pinaud, néc Maugen- 
üre {sSuzanne),. 
M. Robin (Auguste). 


5e REGION 


MM. Benazet (René), 
bodet André. 
(Joseph. 
Marlignon (Menri;. 
Souic (Maurice). 
Verdier (Albert). 


Ge REGION 


MN. Agron (René) 
Collelie (Robert), 
Got (Joseph) 
Hummel (Marc.)), 

Mie Meurisse (Héléna). 

MM. Rolin (Gaston). 


(Eugène). 
Selaries (Eugène), 


7e REGION 


MM. Berthier (llenri). 
CGiauflard 
Hechinger (Bernard) 


Michel (Euène), 
(lreurges). 


REGION 


M. Charge (Maurice). 

Mme Clarolois, méc Fages 

(Arictte). 

MM. Guenuel (Cfaries), 
Lacroze (Pierre). 
Montigny (Ernest). 
Naudÿ 
Vuaïznez (Paul), 


40% 


M.Caralini (Antoine). 
Fula, née Salazar (Andrée), 
Hadjadj (Luvette). 
Magnon (Marguerite), 
MM. Marbach (André). 
Noël (Socrate). 
Mie Rafflin ((ermaine). 
M. Seudery (Marjus). 


TUNISIF 


Mme Barloli, mée Xiberras 
(Adèle). 
MM. Bounick 
Fiterre (Noël). 
Lôurent (Henri). 
Mie Sombrel-Gonthie 
M. Zittoun 


Henri). 


(Renée), 
Edouard). 


MAROC 
Gaychet, née Benhamou 
(Henriette). 
M. Geney (Gabriel). 
Greflet (Pauline). 
3° Agents de bureau. 
10 REGION 


M. Soler (François). 
TUNISIE 


M. Tlemcani Hadi ben Saad. 

jo Employés de bureau recrutés 
sur contrat en exécution de 
l'ordonnance 28 août 1945. 


ire REGION 


M. Boisiin (Edmond). 
Mie Calant (Georgette). 
MM. Davroux (Ernest), 

Vezian (Noël). 


42 REGION 


MM. Buxereau (Antoine). 
Dupuy (Jean). 


3° REGION 


MM. Iarel (Pierre). 
Le Noir de la Cochetitre 
(Bernard). 
5 Auxiliaires contractuels, 
{re REGION 


Mis Bonhoure (Suzanne). 
Caisso (Denise), 
Clech (Thérèse), 

Mme Lennielou (Janine). 


6 REGION 
M. Hoffmann (Charles), 


TUNISIE 


M. Dennielou (Michel). (Crémone). 
Mie Escande de Messières 
(Suzanne). MAROC 


M. Leiby (André), 
M. Benkemoun ‘"(Georges). 
Grillot-Narat (Suzanne). 
Le Hérissier (Berthe). 
Le Ilue (Blanche). 


2e REGION 


M. Warnier (Claude). 


Le classement des intéressés dans le corps des sociétaires adminis. 
tratifs fera l’objet d’une décision ultérieure. 

La lilularisalion de ces employés dans le corps des secrétaires 
administratifs est subordonnée à l'acceptation d’une mutation éven- 
tuelle dans le cas d'absence ou d'insuffisance du nombre d'emplois 
de "secrélaires administratifs dans les organes slatioumés dans la 
ee et dont les personnels sont administrés par le service de l'inten- 

ance. 

Elle est en outre, pour les auxiliaires, subordonnée au ré<ulat des 
examens Idédicaux Visés à d'articke 10 du décret me 47-1456 du 


5 août 1917. 
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Par arrêté du 6 seplembre 49, M Rivière (Firmin), commis 
administratif du département de la défense nationale (guzrre), est 
détaché, pour la période du 4° avril 1956 an 21 décemihre 19% 
inclus, dans les services du ravitaïllement général de la Loire. 
Inféricure, à Nantes (régularisation). 


Par arrêté du 6 septembre 1950, M. Marnot (René), commis admi- 
nistratif du département de la défense nationale (guerre), est 
détaché, pour la période du 4e avril 4946 au 28 février #9%0 inclus, 
dans les services du ravitaillement général de Seine-et-Marne, à 
Melun (régularisation). 

— À" 


Par arrêté du 6 septembre 1950, M. Chemineau (Charles), opéra- 
teur radiotélégraphiste titulaire du service des transmissions du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), est détaché, pour 
une période de longue durée (cinq ans), au ministère de la France 
d'outre-mer, pour y @Ccuper un emploi similaire en Afrique équi- 
toriale française, à compter du 16 août 1948. 


+ 


Liste d'admiesion dans l'enseignement militaire supérieur, 
scientifique et technique en 1950. 


Adaïitif au Journal ofliciel du 8 août page 8280, colonne: 
attilerie. 


Ajouter. M. le capitaine Olivier (Bernard). 
© 


Liste des médecins militaires 
nommés spécialistes des hépitaux militaires (concours 1950). 


Rectificatif au Journal officiel @u 27 août 1950 : page 9187, 
æ colonne, 4 ligne, au lieu de : « Rugale (Fernand), médecin 
capitaine, 6 région militaire », lire: « Rugale (Fernand), inédecin 
capitaine, forces françaises en Allemagne ». 


+ 


Tableau des désignations coloniales du 25 août 1950. 


Reclificatif au Journal officiel du 4% septembre 1%0: 
Page 9416, 2 colonne, paragraphe V, alinéa a: 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Lieutenants et sous-lieulenants. 
Après: « Levavasseur (Frédéric), première demi-brigade coloniale 


de commandos parachutistes, ouvrier d'Etat, mécanique générale », 
ajouter au titre: « Service des matériels el bâtiments coloniaux », 
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page 9118, 1e colonne, alinéa a: 
Pour servir à Madagascar. 
Capitaines. 


après: « Mayer (Rager), bataillon aufonome des matériels et bati- 
ments coloniaux, ouvrier d'Etat, mécanique générale », ajouter au 
titre: « service des matériels et bâtiments colomiaux », 


page 9120, {re colonne, paragraphe 


© 


Pour servir en Extrême-Orient. 


au lieu de: « Embarquement à partir du 45 novembre 1950 », 
ire: « Embarquement à partir du’25 novembre 1950 ». 
Alinéa a: 
Infanterie coloniale. 
Après: « Balanet (Joseph), 2%° régiment d'infanterie coloniale », 
ajout « Capitaine », 


Alinca 
Artillérie coloniale, 


Capitaine. 


au lieu de: « Gipnming (Max), 4/7 régiment d'artillerie colo- 
niate », lire: « Giimmig (Max), 1/% régiment d'artillerie coloniale », 
Le reste sans changement.) 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Règlement des réquisitions ennemies en Tunisia, 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
pubiique, ensemble les textes qui Pont meditié : 

Vu la loi du 2% août 1940 autorisant l'ouverture dans les écritures 
du Trésor d'un compte spécial destiné à l'inscription des dépenses 
résutant de l'occupation akemande; 

Va l'arlicte 7 de lomonnance du 9 août relative au rélablis- 
sement de la légalité républicaine sur le territoire de la France 
continentale ; 

Vu l'article 9 de la loi no 49-40 du 8 mars 1919 prescrivant la 
clôture au 31 décembre 1919 des opérations du compte spécial 
« Liguidalion des dépenses d'occupation »; 

Vu l'arrèfé6 interministériel du 10 avril 1947, relatif au règleraent 
dans le territoire de Ia régence des dépenses effectuées au titre du 
comple spécial précité, 


Arrstent: 

Art. Jer — Le résident général de France en Tunisie est désigné 
comime ordonnateur secondaire pour assurer, dans le terriloire de 
la Tunisie, à partir du 17 janvier 1950 et au titre du chapitre ouvert 
au ludget des finances « Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes on résultant de l’orcupation ennemie ». le règlement, 
d'une part, des réquisilions eflectuées au profit de l'ennemi sur 
« tilres » délivrés par les autorités administratives françaises ou 


tunisiennes qualifiées, d'autre part, des prestations afférentes au 
logement et au cantonnement, imposées par les troupes de l’Axe 
même sans intervention desdiles autorités. Il pourra déléguer sa 
signature à un haut fonctionnaire de l'administration du protectorat 
spécialement habilité à cet effet. 

Art. 2, — Le règlement des réquisilions en cause sera effectué, en 


ce qui concerne les réquisitions sur « titres », dans les conditions 
prévues peur la métropole par les circulaires du ministre des finan- 
ces, et, à défaut, en ce qui converne notamment les prestations der 
logement et de cantonnement, selon les dispositions de la circulaire 
ésidentielle du 20 février 1943. 

Art. ?, — Les dispositions du présent arrêté se substituent à celles 
de l'arrèlé interministériel du 10 avril 1947 qui est abrogé. 

Art, 4, — Lu directeur du service Afrique-Levant an mimistère des 
affaires Ctrangères, le directeur du hudget et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
Sera publié au Journal ojficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 août 1950. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le chef de Cabinet, 
YVES MALÉOOF, 


Le ministre des alflaires étrangères, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 

ALEXANDRE PARODI 
+- 


Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Etat aux afféires économiques, 


Vu le décret no 49-704 du 16 juin 1949 portant assainissement 
du marché du rhum, et notamment ses articles et 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1M9 portant blweage des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue pag 
l'article 389 dn code général des impôts ; 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhurn, 


Arrèle : 


Art. Aer, — Les dispositions de l'article 4e de l'arrêté intermie 
nistériel du: 16 juin 1949 instituant le blocage des rhums cesseront 
d'être applicables, en ce qui concerne le contingent de l’annés 
1949 et des années suivantes, aux importateurs de rhum érigmaire 
des départements et territoires d'outre-mer titulaires d'une autori- 
sation délivrée par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
près avis du rministre des finances, 

Art. 2. — Pourront bénéâcier de cette autorisation les inpor- 
laleurs qui: 

1° Justifieront, au moyen d'un certificat délivré par 'e service 
des douanes du département ou du territoire d'origine, que le 
rhum qu'ils ont importé pendant les deux années précédant leur 
demande à été produit par eux on par des organisations qu'ils 
contrôlent, normimément désignées dans l'autorisation : 

20 Produiront un certificat de l'administration métropolitaine des 
contributions indirectes attestant que la totalité du rhum qu'ils 
ont importé pendant ces deux dernières années, a été mis, par 
leurs soins, en bouleilles de marque, et a été livré directement 
et exclusivement à Ja consommation intérieure sous cette forme 
et sous leur propre contrôle, 

L'autorisation sera valable pour une année et sera limilée au 
contingent des établissements producteurs visés au 1° de ce même 
article. Cette autorisation ne pourra être renouvelée que sur 
présentalion des cerlifirats attestant que, pendant l'année écoulée, 
il a été satisfait aux conditions susénoncées. 


Art. 3 — En vue de permettre aux services des contribmtiong 
indirectes d'effectuer les vérifications nécessaires, Jes 
caution délivrés pour Kgitimer, après dédowanement, la ciréutation 
jusqu'aux magasins de gros, seront revêtus d’une mention rappe- 


A | 


fo Que ces titres de mouvement ne peuvent êlre échangés en 
cours de route; 

20 Que les rhwms y énoncés doivent être revendus exclusive- 
ment en bouteilles sous la marque à indiquer. 

Art. 4 — Toute infraction constatée par les agents des contri- 
butions indirectes entraînera pour le contrevenant le retrait immé- 
diat et défimitif de l'autorisation qui fui avait élé aceordre. 

Art. 5. — Sont exempts de plein droit de toutes mesures d'éche- 
lonnement et de blocage, les rhums mis en bouteilles de marque 
dans les centres de production par les soins du producteur et 
directement importés sous celte forme en métropole, à condition 
que les indications de la marque et de l'étiquette de ja honteille 
précisent ce lieu de production dans le département ou lerrileire 
producteur et fassent ressortir que le rhum est importé par le 
titulæire du certifieat de contingent accompagnant la marchandise 
expédiée. 

Art. 6 — Les préfets et chefs de territoire, le directenr général 
des impôts sont chargés de l'exécution du présent arrôté, qui sera 
publié au Journal ojficiet de la République française. 


Fait à Paris, le 6 septembre 190. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration Centrale. 


Par arrêté du 6 septerabre 1950, M. Lebrec (Georges), agent 
rieur de 3 classe, est maintenu pour une période d'un an, du 
jer août 1948 au 31 juillet 1919, dans la position de détachement 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 


risme, en qualité de sous-chef de bureau de 2° classe du cadre tem 


poraire. 


Par arrôté du 6 septembre Mlle Dourmenc (Marguerite), secré« 
taire d'administration de % classe à l'administralion centrale du 
ministère de l'éducation nationale, mise hors cifres par arrêté du 
98 février 1947, est détachée pour une période de cinq ans dans les 
fonctions de rédactrice principale à l'inspection principale de 
l'enseignement technique de l'académie de Paris. 

Le présent arréié a son ellet à compler du 22 octobre 1946. 
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Enseignement supérieur, 


Par amtté du 6 septembre 1%, jl est mis fin à compter du 30 juin 
4943 au détachement de M. Cameriynck (Guillaume), prononcé par 
l'arrêté susvisé du 6 janvier 1912. 

M. Camerlynck (äuillaume), professeur {itulaire à titre personnel 
à la faculté de droit de l'univereilé de Grenoble, est mainténu en 
position de détachement et mis à nouveau à la disposition du minis- 
tre de ja France d'outre-mer en qualité de directeur de l'école supé- 
rieure de droit d'Hanoï. | 

Ce détachement prendra effet du 4er juilet 1943 pour se terminer 


le à février 


Par arrêté du 6 septembre 199, M. Avias (Jacques), agrégé de 
sciences nalurelles, est maintenu à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour une période d'un an, à compiler du 
4er octobre 1919, en vue d'exercer ses fonclions auprès de l'office de 
la recherche scientifique d'outre-mer. 

+- 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 6 septemibre 1950, M. Picquet (Maurice), instituteur 
de classe du déparlement d'Indre-et-Loire, est maintenu, pour 
une durée allant du {7 éeptembre 196 au 23 juflet 1949, à Ja dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer 6es fone- 
tions en Afrique occidentale française. 

_ 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrôlé du 6 septembre 1%0, M. Ternier (Paul), professeur de 
collège technique (CN, 2e catégorie, 4e classe), précédemment déla- 
ché à la Martinique, est placé en service délaché et mis à la dispo- 
sition du président de la chambre de commerce de Paris, en vue 
d'exercer les lonctions d'enseignement à l’école commerciale de Ja 
rive droite, ‘9, avenue Trudaine, à Parie, pour une période de cinq 
ane, à compter du 1er oclobre 1936. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Programme de l'examen d'aptitude à l'emploi d’adjoint administratif 
à l'administration centrale. 


Par arrété du 4 septembre 19%, les épreuves de l'examen d’apti- 
tude à l'emploi d'adjoint administratif à l'administration centrale du 
minisière des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- 
torial général des travaux publics) prévu à l'article 21 du décrel 
ac 47-1237 du 7 juillet 1957 sont fixées ainsi qu'il suit: 

fo [ne composition française du niveau du brevet élémentaire 
(coefficient: 2; durée: 3 heures); 

29 Lne épreuve de mat'hémaliques compertant Ja solution de deux 
problèmes d'arithmétique (roefficient: 2; durée: 2 heures); 

30 Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coefficient: 4); 

4e Une interrogalion écrite sur l’organisation et les atiributions 
du minisière des travaux publics, des transports et du tlourisire 
{coellicient: 1; durée: 1 heure). 


e+- 


Programme du concours pour l'emploi de secrétaire 
sténodactyiographe à l'administration centrale. 


Par arreté du 1: seplembre 190, le programme du concours pour 
l'emploi de secrélaire sténodactv'ographe à l'administration centraie 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
{secrétariat général des travaux publics) est fixé ainsi qu’il suil: 

jo Une diclée suivie de trois questions relalives à la grammaire 
française et à l'explication du texie (durée: 15 minutes pour Ja 
dictée ; coefficient 2 pour la dictée; coefficient 1 pour les questions); 

20 Rédaction d'une lettre courante ou du comple rendu d’une 
conversation sur Ja base d'éléments fournis aux candidats (durée: 
4 heure; coefficient: 1); 

3e Une épreuve de slénographie ou de sténolypie durant cinq 
minutes à la vitesse suivante: 
Sténographie : 

2 minu'es à 9, 

4 minute à %. 


Sténotypie : 
2 minutes à 120. 
4 minute à 130. 
1 minute à 100. 1 minute à 150. 
4 minule à 110. 4 minute à 560, 

Les candidats dispoceront de trente minutes en sténographie et de 
quaranle-cinq minutes en sténotypie pour transcrire ie texte à la 
machine ‘coefficient: 4). 

Toute note inférieure à 6/20 pour les deux premières épreuves 
10/20 pour la troisième épreuve est éliminaloire. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 septembre 1950, M. Maïcor (René), Ingénieur op 
chef de 2e classe des ponts el chaussées en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères (commissariat général sx 
affaires allemandes et autrichiennes) est réintégré pour ordre gang 
ies cadres de son administration d'origine et mis à la disposition 
de Ja ville de Marseille, pour exercer les fonctions de dire leur 
généra! des services techniques. 

ll sera maintenu dans ja position de service détaché pour une 
période de cim ans. 

Ces dispositions prennent effet au {er avril 1950. 


Par arrêté du 6 seplembre 190, M. Paubel (René), ingénieup 
adjoint des travaux publics de J'Elat de 2e classe (ponts et chaux. 
sées), allaché au service central d'éludes techniques à Paris, 
mis, sur sa demande, à la disposition de la Compagnie nallonale du 
Rhône, en vue d'occuper un emploi de son grade auprès des ser. 
vices de cet organisme. 

M. Paubei sera placé dans la siluation de service délaché pour une 
période de cinq ans à compter du fer fevrier 1919. 


Par arrété du 6 seplembre 1950, M Pascal (Marceau), ingénienp 
des travaux pub'ics de l'Etat de classe exceptionnelle, 1° écliwjon, 
{ponts et chaussées\, en service détaché auprès du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme en qualité d'agent € niraclue 
ire catégorie, écheion, est maintenu dans la même &ilualion pour 
une nouveile période de cinq ans à compler du {er janvier 144, 


Par arrêté du 6 seplenibre 1950, M. Ragrole (Léon), ingénieur en 
chef hors classe des ponts et chaussées en service détaché aupres 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisine où il #x\erce des 
fonctions d'agent contractnel hors ratégorie, est maintenu dans celle 
posilion pour une nouvelle période de cinq ans, à cCormpler du 


4er février 1950. 
@ —— 


Par arrêlé du 6 septembre 19%50, M. Maret (André), adjoin! ‘tech. 
nique des ponts et chaussées de 3e classe en service détaché auprés 
du ministère de la reconstruction el de l'urbanisme, est mainlenu 
dans Ja même situation pour une période de cinq ans, en vue d'or 
cuper un emploi d'agent contractuel de 2° catégorie au service inter. 
départemental de Chamhéry. 

Ceite disposition prendra effet du fer octobre 194. 


Par arrêté du G septembre 1950, M. Duclos (Georges), adjoint tech. 
nique des ponts et chaussées de Ze classe, en service détaché auprès 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, est maintenu 
dans la mème silualion pour une période de cing ans en vue d'oc- 
cuper un emploi d'agent contractuel de 2e catégorie au service 
départemental de Seine-et-Oise. 

L'etfet de celle disposition remontera au fer Juin 1950, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Création d’un comité technique des pipes. 


Le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerve, 

Vu le décret du 12 juin 19%6 portant règlement d'administralion 
publique en ce qui concerne la marque nationale de qualité, pour 
l'application de la loi du 1er août 195 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles; 

Vu l'arrêté inlerministérie] du 10 avril 198 instituant une eom- 
mission supérieure de la qualité française et concernant les condi- 
tions d’attribution de la marque nationaie de qualité; 

Vu l'arrêté interministériel dn 12 mars 4919 portant règlement 
général de Ja marque nationale de qualité; 

Vu l'avis de la commission supérieure de la qualité française, 

Arrêle: 

Art. #7, — Il est créé auprès du secrétariat d'Etat à l'industrie et 
au cominerce un comilé technique des pipes. Ce comité a les attri- 
butions des comités techniques telles qu'elles sont définies par les 
dispositions de l'arrêté interministériel du 10 avril 1948 concernant 
les conditions d'attribution de la marque nationale de qualité et de 
l'arrêté interministéric! du 12 mars 1939 portant règlemencet général 
de la marque de qualité, 

Art. 2. — Le comité technique est composé comme suit: 

Le directeur des industries diverses et des textiles au secréiariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce, ou son représentant; | 

Huit représentants de l'Union des manufactures de pipes et arli 
cles de Saint-Claude, désignés par ce groupement pour constituer 
sa comrnission du label; 

Le secrétaire générai de la chambre syndicale des fabricants 44 
pipes de la région de Saint-Claude; 


dy 
ser. 


chars 
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ou son représentant; 
Le dreeteur des programmes économiques au secrétariat d'Etat 
aux alfires économiques, ou son représentant ; 
Le drecteur des relations économiques extérieures au secrétariat 


affaires économiques, ou son représentant: à 
Le cut du service de la répression des fraudes au ministère de 
j'agricollure, Où son représenlant; 

Je commissaire à la normalisation, où son représentant; : 

le legué général du centre national du commerce extérieur, 
ou son ri présentant; 

Le directeur générai de l'Association française de normalisation, 
ou son représentant. 

Le technique des pipes peut appeler auprès de lui, à titre 
consultatif, toute personnailé compélente qu'il désire associer à 
ges travaux, 

art, 2, — Le comité eg des pipes se réunira au moins une 
fois jar an, Sur Convocalion de son président. 

art, 1. — Le directeur des industries diverses et des textiles est 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officer de la République française. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1950. 


ANDHÉ GUILLANT, 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


rectificatif au Journal officiel du 21 août 19%: page 9060, 
te colonne, au lieu de: « Par arrêté en date dn 16 août 1950, 
le plan 41.274 définissant une tubulure coudée destinée à équi- 
per éventüellement le coffret type 2, 3 et 4 AD-N-OR, Construit par la 
société L'Appareïliage industriel (Ch. Cheveau)... ...est incorporé 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 7 octobre 1950 », lire: « est 
incorporé à la Jiste des plans joints à l'arrêté du 7 octobre 1949 » 
{la suile sans changement). 

+- 


Service des mines. 

Par arrêté du 6 septembre 1950, M. Crussard (Charles), ingénieur 
en chef des mines, est détaché pour une période de cinq ans, à 
cempler du 46 mars 1949, auprès du centre de recherches métallur- 
giques de l’école nationale supérieure des mines en qualité de 


directeur du centre, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Régies d'avances, 


Le ministre de l'agricu:lure et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 9% du décret du 3 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptabälité publique, 


Arrêtent: 

Art, fer, — I] est institué, auprès de l'école d'industrie laitière de 
Survères {Charente-Maritime), et de l'école d'agriculture de Pointe- 
à-Pitre (Guadeloupe) une régie d'avances pour le règlement des 
menuee dépenses de malériel de ces élablissements et le payement 
des bourses accordées par l'Etat aux élèves. 

Art, 9 — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chacun des régisseurs est fixé à 200-000 F. fs 

Il en éera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique. 

art. 3. — Les régisseurs, désignés par arrêtés du ministre de 

l'agriculture, sont assujettis à la constilution d’un cautionnement 
de 29.010 F qui peut étre constitué en numéraire, en rentes sur 
l'Etat, où remplacé par la garantie formée par l’afliliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée. Ils per- 
Goivent chacun une indemnité de responsabilité d’un montant 
annuel de 1.800 F. 
Art. ï, — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculinre et Je directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 31 août 190. | \ 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EMRHARD, 


Le ninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d‘légation: 
Le che] de cabinet, 


ÉMILÆ BERNARD, 
&— 


Nomination des membres de la commission officielle de contrôle 
des semences de mais. 


Par arrêté du 29 août J%0, sont nommés membres de la commis 
sion officielle de contrô:e des semences de maïs : 


a) Membres titulaires avec voix délibérative. 
professeur à l'école nationale d'agriculture de Mont. 
ellier. 
Bâilly, inspecteur général de l’agriculture. 
Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 
Cauderon, chargé des recherches à la station centrale d'amélioration 
des piantes. 
Diehl, professeur à l’école nationale d'agriculture de Rennes. 
Jussiaux, ingénieur en chef, directeur des services agricoles chargé 
de mission. 
Memeret, directeur de la station d'amélioration des plantes à Dijon. 
Schad, directeur de Ja station d’amélioralion des plantes da 
Clermont-Ferrand. 
Le directeur de la production agricole ou son représentant, 
Le directeur général de l'O. N. ou son représentant. 
L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
Le directeur de la station d'essais de semences. 


b) Membres titulaires agec voix consultative. 
Pour Ia fédéralion-nalionale des producteurs de semences de maïs 


MM. 
Coyola (Gérard), à Labenne (Landes). 
Saint-Martory, domaine de Roquefoulet, à Montlgeard 
Garofñne). 


Pour l'Association générale des producteurs de maïs. 

M. Bidau (Louis), à Gan (Basses-Pyrénées). 
Pour le commerce des semences. 
M. Courtes-Lapeyrat, à Caussade {Tarn-ct-Garonne). 
Pour les sé'ectionneurs, 

M. André de Vilmorin, 3, quai de la Mégisserie, Paris ({er). 

Pour le groupement interprofessionnel des semences, 
MM. Fredou et Wybo, 45, rue du Louvre, Paris (ter). 


c) Membres suppléants. 
MM. 
cu, chef de travaux à l’école nationale d'agriculture de Mont- 
Pelier, 
Kiss, ingénieur adjoint à Ja stalion centrale d'amélioration des 
pantes de Clermont-Ferrand. 
Rautou, chargé de recherches au centre de la recherche agrono- 
mique du Midi, à Montpellier. 
M. Bailly, inspecteur général de l’agriculture, est nommé prési- 
dent de la commission officielle de contrôle des semences de maïs, 


Nomination des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Montpellier, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi no 50-205 du 11 février 1957 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits de travail; 

Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admi-. 
istralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation : 

Vu l'arrêté du 5 juillet 4959 portant nominalion des membres da 
la commission régionale agricole de conciliation de la région de 
Montpellier; 

Vu ia proposition en date du 10 août 1950 de l'organisation svr- 
dicale nationale intéressée (C. G. T.), 


Arrête: 

Article unique. — L'arrêté susvisé du 5 juillet 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

a M. Andreu (Gérald) (polyculture) (GC. G. ‘"T.), est nommé en 
qualité de représentant des travailleurs et comme mernbre suppléant, 
en rernplacement de M. Malis (Joseph) (C G. T.) ». 

Fait à Paris, le 4 septembre 1950. 

Le ministre de l'agricuHure, 
Pour le ministre et par délégaticn$ 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


+9 +— 


Haras nationaux, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 15 a9ût 1950, page 865!, admis 
sion d'élèves à l'écaie nationale des haras, au lieu de: « pouf 
l’année scolaire 1950-1951 », lire: « pour la durée du cycle d’études 


1930-1952 », 
&- 
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Administration centrale, 


Par arrêté du 6 septembre 1950, Miles Cousty (Colette) et Toni 
(Thérèse), et M. Menguy (Jesn), admissibles au concours des ?3 et 
21 mai 1950, sont nominés en qualité de secrétaires &'administration 
etagiaires (rémunération annuelle: 223.000 F) à l’adminisiration cen- 
trale du ministère de l’agricullure. 

Le présent arrêté aura effet à compler du f8 août 1950. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50994 modifiant le décret n° 45-1806 du 9 août 1946 
relatif au conditionnement des palm'sies. 


Rectifiünalif au Journal officiel du 18 août 1950: page 8802, 
arlicle 17, 1re jigne, au lieu de: « l’article 3 du décret », lire: 


« l’articie 2 du décret ». 
— 0 


Décret n° 50-1053 relatif au conditionnement des racines et poudres 
de plan'es à roténone. 


Rectificatif a Journal officiel du 30 août 1950: page 9336, 
article 1<r, 40 ligne, au lieu de: « rolémones », lire: « roténone »; 
arlicle 3, 20 Pouüres, paragraphe d, 2e ligne, au lieu de: « 0,80 mm », 
lire: « 6,08 mm »; arlicle 4, paragraphe a, 1re ligne, au lieu de: 
« En... papier », lire: « En sacs, en papier »: paragraphe c, au lieu 
de: « fûts doublés », lire: « fûls bois doublés ». 


— 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 28 août 1950, est admis à fàäire valoir ‘es 
droits à une pension de retraite, pour compter du 4 seplermbre 19%, 
date à laquelle il sera atteint par la limile d’âge: 

M. Dunglas (Pierre), chef de bureau hors classe d'administration 
générale d'outre-mer. 


Administrateurs. 


Par azrêté d' G@ <eptembre 1950, M. Cazenave de La Roche (Jean- 
Marie), administrateur de 17e classe des colonies, est maintenu dans 
la position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pendant une année, à compter du 1° mars 19:0, pour 
servir au secrétariat général de l’organisation des Nations Unies. 


+ 


Service des ports 


Par arrêté du septembre 1950, Mile Pravaz (Léontine), commis 
de 1re classe des ports, est maintenue, pour une nouvelle période de 
deux anc à compter du 16 avril 1948, en position de détachement 
pour se:vir au gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Régime d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprès ce la direction du travail et de la direction de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Le m'ni:tre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 
budget, 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 fixant le régime d'indemnisation 
des membres des commissions instilnées auprès de la direction du 
travail et de la direction de la main-d'œuvre du ministère du travail 
et de la Sécurité sacale, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 3 janvier 
dou susvisé sont modifites comme suil: « Indépendamment des 
avantages prévus à l’article précédent, les membres salariés non 
fonctionnaires des commissions ou comités visés aux paragraphes 
der, 3,4, de l'article fer qui perdent effectivement le montant 
de leur salaire du fait de leur participation aux séances ont droit, 
sur production d'un certificat de non payement du salaire, établi 


à 
ar leur employeur, à une indemnité forfaitaire de vacation fixée à 
200 F pour les réunions ne dépassant pas une demi-journée de pré. 
sence, avec maximum de deux vacalions par jour »: 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère du budget et Je 
directeur de l’adininistralion générale et du personnel, le directeur 
de la main-d'œuvre et le directeur du travail au ministère du tra- 
vail et de la sécurité soc'ale sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra efet 
compiler du fer janvier 19350 el sera publié au Journal officie] de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1950. 

Le minisire du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par autorisatian: 
Le directeur du cabinet, 


RORERT RLOT 


Approbation des statits de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail el de la sécurité sociale, en daie 
du 31 août 190, ont élé approuvés les staluls des sociétés mutua- 
listes ci-après: 

- DÉPARTEMENT DES LANDES 

Société mutualiste chirurgicale de Pomarez, n° 40-449, à Pomarez, 
mairie de Pormarez. 

Société mutualiste chirurgicale de Tilh, ne 40-450, à Tilh, maire 


de Tilh. 


Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 5 septembre 1959, ont été approuvés les statuts de la soctété 
mutualiste ci-après: 

DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Société de secours mutuel chirurgical de Bodilis, no 29-223, à Bodi- 
lis, calé-restaurant Le Bras, 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 29 juillet 1950, pris conformément aux dispositions 
du décret du 16 janvier 1916 modifié par le décret du 23 janvier 18, 
ont été nommés inspecteurs de la sécurité sociale, à compter de la 
date figurant en regard de Jeur nom, les rédacteurs des directions 
régionales de la sécurité sociale <i-après désignés, précédemment 
tu des fonctions d’inspecteur de la sécurité sociale et inscrits 
sur Ja lisie complémentaire d'aptitude à cet emploi, en date du 
29 juillet 

MM. Andre, 19 avril 1950, Clermont-Ferrand, 

Bimpel, 4 novembre 194:9, Marseille. 
Dhondt, 2 juin 1949, Lille, 


Par arrûté en dale du 8 août 1950, les candidats déclarés admise 
Sibles à l’empioi de rédacteur stagiaire des directions régionales de 
la sécurilé sociale, à la suite des concours des 27 février 1950, 2 mars 
1950 et 6 mars 1950, dont les noms suivent, ont été nommés rédac- 
teurs stagiaires des directions régionales de la sécurité sociale, à 
compter du 16 août 1450: 


Concours du 27 février 1950. 


MM. Pruvost (Jean). 
Roche (Jacques). 


MM. Collet (Marc). 
Gourcuff (Roger). 


Laval (Jean). , Marchetlti (Antoine). 
Birot (Jean). Mie Jio!l (Léonie), 
Grange (Emie). MM. Lagoeyle (Marcel). 


Marty (Jacques). 
Hanus (Pierre). 
Thery (Jean). 


Busson (Pierre). 
Racanie-Laurens (Miche!) 
Marouze (Camille). 


Concours du 2? mars 1950. 


MM. Gourcuff (Roger), P. ©. MM. Marchetti (Antoine), P. O 
Birot (Jean), P. O. Excoffier (Jacques). 
Guerrand (Henri). Rideau (Pierre). 

Revol (Joseph). Mermoz (Roger). 
Ardisson (Denis). Roche (Jacques), P. 0. 
Lavai (Jean), P. ©. Collinot (Paul). 

Collet {Marc), P. O. Mie Fine (Monique), 
Perrin (Jean). MM. Meunier (Jean). 
Saint-Aubert (Paul). Pandraud (Robert). 
d’Alterothe (Jacques). Rivel (René). 

Marly (Jacques), P. Mie Prunière (Monique). 
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Marcel) 
Fuan 
Maurice). 
Mayer Robert). 
Le Pestipan (Alain). 
n (M. 
ot (Joseph) 
eaux 
ri icot (Gérard). 
Drouin (Jeanne). 
Le font (Dominique). 
mie LI henevoy (Marcelle), 


ue Mig 


MM. Fayet (Paul). 
Simon {André), 

Mie Fournier (M.-Thérèse). 

MM. Michel (Louis). 
Montaron (J.-Pierre). 
Pianchel (Gérard). 
Souviron 
Araou (Henri). 

Mis Auffredou (Jeanne). 
Valenty (Suzanne). 

M. Boury (Michel). 


Concours du 6 marÿ 1950. 


y. Michel (Louis), P. Q. 

Mu Perez (Lucienne), 

M. Guichard (Paul). 

hon (Alice), 
Durand (M.-Louise). 


Wolit Haecovitz (Rolande). 


Versez { Yvonne). 
M. Collet (Marc), P. ©. 
lle (Madeleine), 
M. Prost (Ange). 
Mis Que (M.-Louise), 
Lefèvre (Catherine). 
M. Buisson (Louis). 
\icvile (Madeleine). 
Mus Cizaoulou (Renée). 
Ventenat (Denise). 
Mu Lecart {Simone). 
Mme Thibault (Simone), 


MM. Rapp (Paul). 
Bre<sand (Jean-Pierre). 
Darbas (Jean). 

Mues Gery (Marcelle). 
Dekussche (Jeannine). 
Olivier (Rose). 

Arrighi (Angèle), 

Mie Laurent (Paulette), 

M. Carre (Georges), 

Mes Lucquin (Madeleine). 

. Camilli (Dominique). 
Gagnard (Louise). 
Chaline (M.-Thérèse), 
Patureau Lucienne), 

Mes Bouchon (Alice). 
Verneau (Georgette). 

M. Mileville (Jean). 
Mie Bruhat (Pauleite). 
Mme Legagneux (Räphaëülle). 


Mi Quille (Denise). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Administration centrale. 


Par amôlé du ministre de la reconstruction et de Fwrbanisme en 
date du 7 septembre 1950, sont nommés à l'emploi de sous-direcleur 
des corp. de personnels administralifs titulaires de l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et titu- 
d dar ns le grade correspondant à compler du 1er janvier 1949, les 
adjoints et sous-directeurs temporaires dont les noms 
suive 
MM tonnel (Maurice). MM. Hollier (Roger). 

Delaze (Robert). Raynard (Emile). 
Hautreux (Jean). 


+- 


Par aitèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dau du : <eplembre 1950, sont nommés à l'emploi de chef de bureau 
des de personnels administratifs titulaires de l'administration 
œntrale du ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme et titu- 
hr: dans le grade correspondant à compter du 4 janvier 1949, 
les chefs de bureau temporaires dont les noms suivent: 


MM irnould (Maurice). MM. Joire (Jean). 
\ublane (René). Nicolas (Yves). 


(Pierre). Passelout (Robert). 
Hibert (Robert). Rambhaud (André). 
Mi: (Christiane). Renaud (Gabriel). 
M. lsauc (Philippe). Romary (Raymond). 

Par ariélé du ministre de la reconstruction et! de l'urbanisme en 
dite Ju 7 septembre 1950, sont nommés à l'emploi de sous-chef de 
bucii des corps de personnels administralifs titulaires de l'admi- 
Hetilon centrale du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
Disine ct titularisés dans le grade correspondant à compler du 
1949, les sous-chefs de burcau temporaires dont les noms 

M. (Geurges). MM. Dupulel (Fernand). 


Mis eau (Denise). Henry (Edouard). 


{M Burros (Jacques). Hirat (Raymond). 

houdat (André). Lebrun (jean). 

[iurdeyron (Yvonne). de Malherbe (Patrice). 

MM (Henri). Marion (Jean). 
(Roger). Nicolas (Pierre). 


Ordronneau (Jean). 


{Marc). Piquet (Gaston) 
ique 'ASION). 


Mie (rivelli (Edmée). 


(Robert). Sauvet (André) 
0 &— 

gl été du ministre de la reconstruelion et de l'urbanime en 

4 sepiembre 1950, sont nommés à l'emploi de rédacteur 

de personnels administratifs titulaires de l'administration 


&iile Ju ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et titu- 


larisés dans le grade correspondant à compter du {+ janvier 1949, 
les rédacteurs et contrôleurs comptables lermporaires dont les noms 
suivent : 


Mme Adam (Geneviève). MM. Giocauti (Jeux). 


M. Allard (Jean). Gregoire (Edouard). 
Mie Appert-Jacquier (Irène). Gruffat (Pierre). 
MM. Audouin (Jean). Guiot (Jean). 
Bariseel (Aïphonse). Mme Lacoine (Denise). 
Mlle  Bernast (Adrienne). M. Larrieu {André). 
M. Berthier (Pierre). Mie Lalailiade (Anne-Marie). 
L'erlrand (Alfréda). jauvergnat (Odette). 
Bossy (Edith;. Marquet (Madeieine), 
MM. Carlotti (Michel). Marlel (Christiane). 
Catalan (Michel). M. Martin (Louis). 


Charlet (Jean). Mie Massaloux (Odette), 

Clausier-Demannoury (Guy). | MM. Mouflard (Roger). 
Mile Clemenceau (Maceleine). Normand (Jacques). 
MA. Courquin (Nuima). Mie Pannequin (Marie). 

Cumenge (Jean). MM. Pradelle (Rémy). 


Mme Cuimenge (Yvelle). Ramel (Jean). 
MM. Debecker (Robert). Revboz (Jean). 
Degremont (llenri). Ribat (Jean). 

Mie Deunier (Denise). Richard (Christian). 
M. Duplaix (Jacques). Saint-Pol (Roger) 
Mues Echard (Jacqueline). Mile Salon (Jacqueline). 
Fargues (Simone), M. Soulier (Jean). 


M. Fournial (Jean). Mile Tardivaud (Jacqueline). 
Muo Fover (Gisèie). MM, Teppe (Valentin), 
MM. fiarrigues (Maurice), Troalen (René). 
Gascoin (Jacques) Weill {Claude). 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 septembre 1950, sont nommés à l'emproi de contrôleur 
des corps de personne:s a:ministralifs titulaires de l'administration 
centrale du ministè re de la reconstruction et de l'urbanisme et titu- 
larisés dans le grade correspondant à compler du fer janvier 1949, 
les contrôleurs- comptables temporaires dont les noms suivent: 


Mme Bonnard (Jeanne), Muwe Le Tacon (Renée). 


MM. Gaubert (Jean). MM. Roher (André) 
Guilloux (Louis). Voltz (Georges). 


Lecoq (Henri). 


© 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ex 
date du 7 septembre 1950, sont nommis à l'emploi de vérificateur 
des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale Gu aninistère de ja reconstruction et de l'urbanisme et 
titu'arisés dans le grade correspondant à compter du fer janvier 1949, 
les vérificateurs-comptables temporaires dont les noms suivent: 
MM. Biousse (Louis). Mmes Montheillet (Athina). 

Roudoulec (Jean). Noulhianne (Claire). 

Contet {Maurice). MM. Pecqueur (Robert). 
Mie Cougnenc (Marguerite). Stab'o (Roberti. 
Mne Düuinazel {A'exandrine). 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dale du 7 sepiembre 1950, sont nommés à l’emnmoi de chef de groupe 
des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centraie du minisière de la reconstruction et de l'urbanisme et titu- 
larisés dans le grace correshondant à compier du 1er janvier 1949, 
les chefs de groupe temporaires dont les noms suivent: 

M. Bouchiat (René). | M. Suziot (Maurice). 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction ét de l'urbanisme en 
date du 7 septembre 1930, sont nommés à l’emp'oi de commis des 
corps de personnels adminisiralifs titulaires de l'aministration cen- 
trale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et titu- 
larisés dans le grade correspondant à compter du 1°r janvier 1949, 
les commis temporaires les noms suivent 
MM. Bascle (Joseph). MM. Lavalai (Robert). 

Bauduin (Henri). Le Bras (Raymond). 
Mme Bauduin (Ren‘e). Mne Lero!le (Jeanne). 
Mie Beranger (Christiane. M. Lusteaux (Henri! 
Mme Bloch (Marie-Françoise). Mmes Marchadour (Denise), 


Mie RBuseon (Pau'ette). Martinage ’Gilette). 
Mme Coiffeleau (Jacqueline). Neveu (Made'eine). 
M. Christiani (Hyacinthe). de Nobili (Eliane). 
Mie Daudin (Marcelle). Mie Oudart (Janine). 
Mmes Nhivourie (Simone). M. Perrin (Maximiien). 
hessagne (Micheline). Mile Perrolel {Madeleine). 
Pruon (Mauricette). M. Pointet (Maurice). 
Mie Puminy (Andrée). Mile Pringez (Renée). 
Mne Fargeas (Marcelle). M. Quexy (Jean). 
M. Fargelle (André). Mmes Remy (Paulette). 
Miles Florentin (Jeannine). Renaud (Renée), 
Fournier (Fanny). Mlles Robert (Jacqueline). 
MM. Garnaud !Charles). Salle (Raymonde), 


Gillet (Robert). Scouarnes (Lisette), 
(;offre (Reine). Mmes Simon (Georgette). 
Gourlin {Gisèle), Simon (Jeannine). 
MM. Gros Mie Thomas (Yolande). 
Gughielmi {Barthélémy}. M. Vesperini (Félix). 
Mme jlermant (Blanche). Mmes Wagner (Jacqueline). 
Mes Imbert {Yvette}. Yvon (Simone). 
koenig (Paulelle). 


— 
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Par urrèlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 septembre 190, sont nommées à l’emploi de dame sléno- 
dactylographe des corps de personnels administratifs tilulaires de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et tituliarisées dans le grade correspondant à compter 
du 1° janvier 1949, les dames sténodactylographes temporaires dont 
les noms suivent: 

Miles Ba'ard {Yvetle). 
Belouet (Micheline). 
Berger (Jeannine). 

Mne Boivin (Jeannine). 

Mis Bonnard (Gisèle). 
Chambol'e {Andrée}. 
Corrot (Benise). 
Dionet (Christiane). 
Dolærd (Paulette). 

Dorille (Augustine). 
Garnier (Benise}. Raulo (Yvonne). 
Garrigues (Christiane). Mme Thorn (Denise). 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Mmes [[aton (Alice). 
llelt (Suzanne). 
Laime (Gilberte). 

Mile Lefebvre (Marie-Thérèse). 
Mmes Lemarchand (Albertline). 
Marechal (Henriette). 
Marque (Denise). 

Oudinet 'Geneviève). 
Mes Petit (Monique). 
Prebost {Andrée}. 


Administration centrale, 


Par arrêté du 2 septembre 1950, a été réinlégré à compter du 
octobre 190, M. Pujot, administrateur de classe, précédemment 
détaché auprès du commissariat g‘néral aux affaires allemandes et 
autrichiennes au titre de l’article 949 de la loi du 19 octobre 196. 


Par arrêtés du 4 septembre 19%50, ont été placées en position de 
disponibilité : 

A compler du 2 août 1950 et pour une période de 6 mois, Mme Mar- 
cadier, contrôleur principal. 

A compiler du 16 septembre 1950 el pour une période d’un an, 
Mme Tellier, agent d'exploitation. 


— 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 6 septembre 1%0, sont maintenus en position de 
détachement (art. 99 {8 3) et 102 de la loi du 19 octobre 196) anprès 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) pour le service de 
la poste militaire, du 6 septembre 1919 au 6 septembre 1954, les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 

MM. 
Alis (Romuald), inspecteur adjoint 

classe (2). 

Bodin (Norbert), inspecteur adjoint (1), secrétaire des 

4re classe (2). 

Boutonnet (André), inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

1m classe (2). 
Gros (Joseph), 

are classe (2). 
Chantoiseau {Henri}, inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

ire classe (2). 

Desnes (Raymond), inspecteur adjoint (1), secrétaire des posles de 

4re classe (2). 

Demarquilly (César), inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

chasse (2). 

Chausson (Pierre), inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

fre classe (2). 

Couderc (Pierre), Inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

classe (2). 

Enjaïran ‘René), inspecteur adjoint (1), secrélaire des postes de 

4re classe (2). 

Gateaud (Maurice), inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

Are classe (2). 

Fradet (Pierre), inspecteur adjoint (1), 

{re classe (2). 

Givre {Nenis), inspecteur adjaint 

4re classe (2). 

Lagu (Paul), inspecteur adjoint (1), 

dre classe (2). 

Legrand (Jacques), inspecteur adjoint (1), secrétaire des postes de 

dre classe (2). 

Salle (Roger), inspecteur adjoint (4), sous-che! de % classe (2). 
Leberrigaud (Edmond), inspecteur adjoint (1), secrétaire de 

classe {2). 

Busti (Jean), inspecteur adjoint (1), secrétaire de {re «lasse. 
Chagny (Raymond), agent d'exploitation (1), secrétaire de 

2e classe (2). 

Goimard (Eugèné, agent d'exploitalion (1), secrétaire de 2 classe (2). 
Maillard (Paul), contrôleur (1), secrétaire de 1re classe (2). 
Masscheleyn (René), contrôleur (1), secrélaire de 4re classe (2). 


secrétaire des postes de 


posies de 
postes de 


inspecteur adjaint (f)}, secrétaire des 


secrétaire des postes de 
(1), secrétaire des postes de 


secrétaire des postes de 


., 
Narrat (Henri), agent d'exploitation (1), sec'élaire de classe 19 
Royer (Marcel), agent d'exploitation (1), secrélaire de 2 class . 
Violle (Paul), agent d'exploitation (1), secrélaire de re classe 
Gagneur (Ardré\, comtrôüieur (1), secrétaire de fre classe (2). à 
(1) Grade adminis!ratif. 
(2) Grade d’assihnilation à la poste militaire 


— —— 


Par arrèté du 6 septembre 1950, M. Gardon (Gabriel), insperte 
adjoint, est maintenu à la disposition du secrétaire d'Etat aux cr. 
armées (marine) service des transmissions, pour une période de 1 … 
à compler du 16 octobre 1949, en qualité d'agent technique princiog 
de 1re classe, 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


“h 


Nomination de membres de la Commission nationale de conciliation 
compétente pour connaitre des conflits collectifs du travail mari. 
time dans la marine de commerce. ; 


Le imninistre de la marine marchande, 

Vu la loi du février 1950; 

Vu le décret du 51 mars 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dans la marine marchande de la joi du 
11 février 1930; 

Vu les propositions du ministre du travail et de la sécurité 
et des organisations syndicales les plus représentatives des arma. 
teur et des personnels navigants, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont nommss, pour deux ans, membres de la commis 
sion nationale de conciliation compétente pour Connaîlre des conflits 
collectifs du travail maritime dans la marine de commerre et inté. 
ressant l’ensemble du territorre national ou plusieurs directions d'ins. 
criplion marilime: 

1o Le secrélaire général de Ya marine marchande, représentant 
le ministre chargé de la marine marchande ou son représentan!, 
président: 

20 Le directeur du travail au ministère du travail et de la 
sécurilé sociale ou son représentant; 

3o En qualité de représentants des armaleurs du commerre: 

a) Titulaires: MM. Anduze-Faris, Francis Fabre, Vieljeux. 

b} Supp'éants: MM. Caïilard, Laure, Pourcher; 

En qualité de représentants des personnels navigants du com 
mere : 


a} Officiers tilulaires: MM, Bouchaud (Henry-Jean), Bocher 
(Joseph), Richard (Acide). 
b) Officiers suppléanis: MM. Naze (Pierre), Degrandsart (Lucien, 


Codet. 

c) Personnes suballernes titulaires: 
Philipps (Jean). 

d) Personnels subalternes suppléants: MM. Proot (Lucien), Vigne 
(Jean), Boizer 

Art. 2, — Sont nommés pour deux ans membres de la commission 
nationale de conciliation compétente pour conmnaîkre des conflits 
collectifs de travail maritime dans la marine de pêche et inléres- 
sant l’ensemble du territoire national ou plusieurs directions dé 
l'inseription maritime: 

to Le secrétaire général de ja marine marchande, représentant 
le ministre chargé de :a marine marchande ou son représentant, 
président; 

20 Le directeur du travail au ministère du travail et de la sécurté 
sociale on son représentant; 

3° En qualité de représentants des armateurs à la pêche: 

a) Titulaires: MM. Le Garrec, Ballery, Duhamel. 

b) Suppléants: MM. Sarraz Bournel, Gaury, Huret. 

4o En qualité de représentants des personnels navigants à la péchef 

a) Officiers titulaires: MM. Miniou Jean), Formentin (Eugène), 
Fernando. 

b}) Officiers suppléants. MM. Pernet (Eugène), Romain (Charles), 


Lamort (Ernest) père. 
c) Personnels subaliernes à la pêche titulaires: MM. Bodere 


(Guillaume), Guillivic (Vincent), Levasseur (Eugène), 

d) Personnels subalternes à la pèche suppléants: MM. Dervilf 
(Pierre), Lefebure (Joseph), Wacogüe (Joseph), 

Art. 3. — Le secrétaire général de la marine est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel del 
République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1950. 


MM. Viale, Laurean (Henri, 


GASTON DEFFERRE. 


Nomination d’un courtier maritime. 


Par arrêté du 4 septembre 1950, M. Labat (Marie-André), a 6t8 
nommé courtier interprète et conducteur de navires et courtier Ju? 
d'assurances maritirnes à Bayonne, en remplacement de M. Celhay 


(Jean-Pierre), décédé. 
0 
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AVIS ET 


COMMUNICATIONS 


MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUNGKET 


DIRECTION 


DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats de l'exercice 1950 au 31 juillet 1950. 


(En millions de francs.) 


Dépenses 1.166.881 
45.79% 


Excédent des ee 


Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1850. 


BUDGET ORDINAIRE 


MONTANT 
deæ ‘épenres, 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. 
Report... 
1 — Services civils. I. — Dépenses militaires. 

Afoires étrangères...... 2.064 Forces armées: 
Commissariat général aux affaires allemandes et autri- se ce 
Anciens combattants et victimes de la guerre........se 25.519 à 
France tee 
Finances et affaires économiques : Total des dépenses 

AfTaires ÉCONOMIQUES, 2.%9 

Finances 294.617 Total du budget ordinaire.........., 

ation 2.647 À déduire : virements bancaires ou poslaux en cours 

Haut commissariat de la République francaise en Sarre.. 379 

? je RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 

Présidence du conseil: 

Services administratifs de la présidence du conseil. 2.407 Services civils. 

Secrétariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopéralion économique euro- "Haut comimissarial -de la Répu- 

‘lens c attants de la guerre 

taire et civil du président du 93 Education nationale......., 

Services de documentation extérieure et £ontire- Finances: 
espionnage 279 Finances 

Groupement des contrôles radioélectriques........., 22 AÏTaires ÉCONOMIQUES. 

Reconstruction urDaNiSME. 5.066 Qu — Sérvices 
Travail et sécurité sociale 5 8.414 Santé publique et population. 

Travaux publics, transports et tourisme: Travaux publics et transports: 

Services des travaux publics, transports et tourisme. 55.455 Services des travaux publics et transports...,..,.... 

Total des dépenses des services Civils....es 474.363 Total des dépenses des services civils... 


é Y compris le montant des décimes supplémentaires prévus par l'arlicle 13 de la loi no 50-435 du 31 janvier 1950. 
Ce négatif provient d'annulations effectuées @ans les écritures de l'agent comptable central du Trésor 


111.903 


21.250 
11.04 
22,961 
127.439 


= — À 


/ 
L an 
tion 
du 
— 
litg 
| 
1! t 
là 
| 
| 
d | 
| 
5.089 
1 
» 596.713 
t 
3 
13 
3.138 
] 
| 3.947 | 
| 11.1:9 
1.374 
17 
| 923 
| 
| 7.09% 
(4) — 3% 
| 
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MONT; 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses des dé 

Penseg, 

RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS 
Dépenses militatres. Finances : ET DK GMHAMIES 

Versement! à la caisse autonome de ia reconstruction 
Forces armées: Autres opérations du ministère des finances......…. + 

Marine marchande — Reconstitu'ion de la flotte de 

Dépenses COMMUNES... 1.173 commerce et de 95 
Travaux publics et transports. — Recons ilu.itn de la 

A déduire: virements bancaires ou postaux en cours 

France ee 467 Finances : 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et 
2 A à t 
Total des dépenses militaires. 29.709 d'équipement 169.019 
Total des dépenses de reconstruction et d'équipement. 75.356 
A déduire: virements bancaires ou postaux en cours viremen's bancaires ou postaux 
Toial 186.079 
RECAPITULATION DES DÉPENSES 

Dépenses d'investissement: 

Réparation des dommages de guerre « Jmputat'on définitive » 173.129 
Opéralions de prêls et de garanties « Imyutalion définilise » 185.079 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-mer exceplion de l'Afrique du 02,958 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1950 au 31 juillet 1950. 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des reretles. des  revelles. 
01.901 
Produits recouvrables en France. $ 5. — Ressources exceptionnelles. 
{°r, — Tinpôts et monopoles. Produit de la liquidation des hiens italiens en Tunisie. 
Sommes à provenir de l'application de l'accord franco- 1.28 
4o Produits des contributions directes et taxes assi- italien du 29 novembre 1947.......... Sites 1.20 
N libératoire de ce prélèvernent, institués par les lois 
Produits: de 90.353 nos et 45-31 du 7 janvier 1948 et par les lois ) 
° duits de l'impôt st 099 Intérêts et amorlis sement des prêts consen!lis ‘en exé- 
4 Produits de ERngR sur les opérations de Bourse... 922 culion de l'article 42 de la loi no: 48-466. du 21 mars 1948 
5° Produits de l'impôt sur le revenu des capitaux mo- 2 Àn; Ressources affectées à la reconstitution de la flette de 
18.374 commeree et de pêche et de la flotte rhénane....….... 1.040 
6° Produits de l'impôt de solidarité nationale... .. 9 042 à ia caisse autonome de la recons- 
Fo Produits des douanes...... 00080 17.859 Contre-valeur de l’aide "cons sentie ‘par le gouvernement 
8° Produits des contributions. indirectes. 96.827 des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 
90 Produit de la taxe sur le chiffre d'affaires 02.984 1948 (art: 4, 6, alinéa a)........... 111.000 

Total des ressources exceptionnelles... 126.910 
10° Produit de la taxe sur les (Transactions... S4 .865 P 
Produits du monopole des poudres à 4194 

RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1950 

Total du paragraphe 1°. 865.406 tati définiti 617 

sloitations inctrie 30.266 Derniers renseignements parvenus des “territoires 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat... 4.206 Recettes à impuler. | (2) 20.2 
4 — Produits divers............seersrererensesane 47.639 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 3 63 
de n'ayant pas encore donné lieu à annulation de dépenses. 3.009 
To'al des paragraphes 2, 3 et M.301 Total des recettes du 1.121.190 


(1) Chiffres résullant des documents comptables, 
Chiffres résultant des documents statistiques. 
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L 


Le tirage de la 94° tranche de la Lotemie nationale 1950 à eu lieu 
Lot}, le 6 septembre 1%0, à 20 h, 30. 


Figeac 


Les numéros $€ terminant par: 


8 
77 
77 
39 
404 
423 
513 
108 
541 
1544 
4875 
5115 
2904 
3433 
5399 
1856 
2940 
4651 
5994 
27305 — 
37099 — 
63760 — 
31196 
34911 
65857 — 
59522 
61287 
92467 
85915 


Les billets portant 


Série A. 

1.000 F. 
1.000 F. 
1.500 F. 
2.000 F. 
2.500 F. 
3.009 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
7.090 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.600 F. 
30 000 F. 
30.000 F. 
30.000 F. 
40.000 F. 
40.900 F. 
40 600 F. 
de 50.000 F. 
106 000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
300.000 F. 
500.000 F. 
500.600 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
‘ 600.000 F. 


les numéros: 


007180 gagnent........ 


077794 
215622 
226317 
226859 
116903  — 
181794 
286841 
294444 
118935 
248793 
285681 
242192 
117405  — 
166551  — 


Le prochain tirage 


Série A. 

1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.900 F. 
1.000.090 F. 
1.000.000 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
2.000.000 F. 
2.000.000 F. 
4.000.000 F 
2.000.000 F, 
10.000.000 F. 

15.000.060 F. 


nistères des finances et des affaires économiques et du budget. 


OTERIE NATIONALE 


Série B. 


500.000 F. 
509.000 F. 
590.000 F. 


500.000 F. 


560.200 F. 


600.000 F. 
600.000 F. 


600.000 F. 
600.000 F. 
700.000 F. 


700.000 F. 


1.000.000 F. 
1.200.000 F. 
3.020.000 F. 
8.000.000 F. 


aura lieu ke 13 septembre 1930 à Paris. , 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget et münistère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de tracteurs en provenance et originaires 
de la république fédérale d'Allemagne. 


A la suite de Ja publication an Journal officiel du 26 août de 
nouvelles mesures relatives à la libération des échanges, et selon 
les dispositions arrétées à l’occasion des récentes négociations 
franco-allemandes, les importations en France de tracteurs origi- 
haires et en provenance des zones occidentales d'Allemagne 
pourront s'effectuer dans les conditions suivantes: 

1° Les certificats d'importation ‘établis antérieurement au 29 août 
4050 me permettront le dédouanement des tracteurs que jusqu'au 
40 seplembre 1950 inclus; 

20 Postéricurement à cette date, les iraportations me pourront 
s'effectmer que sur ke vu de licenses délivrées dans des conditions 
qui seront précisées par un avis ultérieur. 


Avis relatif à ta mise en vertte par l'imprimerie nationale 
du Pian comptable général (édition 1950). 


L'Imprimerie nationale met en vente, dans ses magasins, 39, rue 
de Ja Convention (15), 19, rue Scribe (9%), et 91, avenue des 
Champs'Elysées, à Paris (8e), de Plan comptable g‘nérai. 


Edition 150. 


L'exempiaire. . “460 


Une mise à jour du Plan comptable 41947 a été éditée et mise en 
vente au prix de 70 F (port en sus: 45 F). 

Les versements doivent être adressés à M. le régisseur du service 
d'édilion de vente des publications officielles, 49, rue de Con- 
vention à Paris (15°), (compte chèque postal n° 9060-06, Paris). 


@ 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d'agriculture de Rennes. 


Par modification à l'avis publié au Journal officeel du #9 mai 1950 
(p. 5589, la date d'ouverture du concours peur de recrutement d'un 
chet de travaux de zootechnie à l'école nationale d'agricullure de 
Rennes, précédemment fixée au 26 seplrnbre 4930, a été reportée 
au 26 octobre +40. 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai \ollarre. 


Le Préfot, 


directaur .des Journaux offictels, 


PIERRE 


CASSAGNEAU 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


Derniere | © Pt. 7 sep'emibre 1930 
coure | ours 
Cours DEVISES Cour 
sotés rélevés reièvée 
après cotés en Bourse 
en Pouræ| Dourse | 
690 29 .. Belgique (100 [rancs)..| .... | 090 29 
1223 .. |.... .. | Portugai 100 escudus).| .... 1223 


1x0 
NTANr 
| 
2,38! 
25.43 
13.6 
13.199 Série 8. 
O gagne 1.000 F. 
1.000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
| 
6.000 F. 
8.000 F. —— 
10.000 F. 
| 
14.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
6.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
70.000 F. 
70.000 F. 
70 600 F. 
80.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300 000 F. 
300.000 F. 
309.000 F. 
400.000 F. 
10 | 
| 
| 
| 
2 | 
| 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


LE 
AU AU 
ACTIF 31 AOUT 1950 24 AOUT 1959 
Encaiss 192.781.771.2418 » 182.781.711.248 » 
Disponibilités à vue à l'étranger... 4::.185.901.326 » 
Monnaies 3.025.725.9578 5.022.687.620 » — 
Avances au fonds de stabilisation des changes 43.000.000.000  » 42.800.000.000 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Elat relatif au d'‘pôt d'or de la Banque 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2)...... D.002.537.354 » 5.002.527.354 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)...... 126.000.000.000  » 426.000.00.000 » 
Avanrces provisoires à l'Elat 162.600.000.000 163.900 .000.000 
Porteleuille d escompte : 
Etfets escomptés sur _09.673.238 » ( » 973.279.822 657 
Eutets garantis par l’offire des céréales (6).............. 3.540.000.000  » 
Eitets de mobilisation de crédits à moyen » 
Effets négociables achelés en France (7)... 1:9.701.613.748 » 134.429.471.7%5 » 
Hôtet et mobilier de la Banque.............. 4.000.000 » 4.000.000 à 
Rentes pourvues d'affectations spéciales 112.980.750 » 412.90.75%0 En 
1.625.929 .814.224 Fr. 1.602,517.593.040 Fr. 
PASSIF + 
à vue : 
Billets au porteur en » » 
Comptes courants créditeurs: 
Cempte courant du Trésor public... 71.940.414 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 12.7:8.249.779 » 
Comptes courants des banques et instilutions financières françaises / 169 94, 
82.010.941.098 » » 141.562.169.483 5 172.468.214.156 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; disposilions et : 
autres engagements VUR....... » 
Capital de la Banque ie 132,20 .000 » 182. 500.000 L] Us 
Réserve 4.000 .000 » 4.000.000 En 
Divers 22.210.643.577 » 21.360.840 Le 


(2) (Convention du 27 juin 1949). 
(2) (Conventions vues 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). Certifié contorme aux écritures : Tis 


G) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorogée, loie des 17 novembre 4897, Le gouverneur, 
29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 25 juin 19%2%8, conveution du 42 novembre 4938, décret du BAUMGARTNER, Boci 
12 novembre 193%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

{4 (Conventions des 2% août, 29 oclobre, 42 décembre, 50 décembre 1946, 20 février, 930 avril, 40 mai, 11 juin, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septerabre, 19 novembre 1942, 


%1 janvier, 31 mars, S juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 
TAUX DES OPERATIONS 


@} (Convention du 29 septembre 193$ approuvée par le décret au fer éep'embre 1939, convention du 29 février 
1950 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret 
du 9 juin 1940, conveution du 8 juin 1914 approuvée par Ja loi du 45 juillet 1944, convent'on du 
24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 41947 approuvée par RECOMDIS ss scsoseonsertslhsé 2 1/2 01 
le décres du 1er œtobre 1947. 

(6) Loi du 15 août 1936, éccret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 


(D Décret au 417 juin Avances à 30 JOUTFS. op 2 1/3 
(8) Loi du 417 mai 1834 décrets des 27 avril et 2? mai 1988, loi du 9 juin 1857). 


Avances sur titres. 3/4 


Achat des effets pubiies dont 
9 juin 457 et 17 novembre 1897) l'échéance n'excède pas trois 
(10) Loi du 17 mai 14834 décrets des 27 av ril et 2 mai 1318, loi du 9 juin 1857). mois CELRERIEIEIEIEET LIT IILILITIIIL] 2 1/3 0 I 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
, Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quaut à la teneur &es annonces. 


- 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G25.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 20, PLACE MALESHENBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 281588 B 


Obligations de 5.000 F nominal 4 1/4 0/0 1933. 


Cinquième amortissement. 


[sant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse 
de 330 obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F nominal, émices en 1913, dont 
famortissement était prévu pour le 4er novembre 1950. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Les quatre arnortissements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachat en Bourse. 


— 


COMPTOIR LINIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 623.000.000 DE FRANCS. 
SIÈGE SOCIAL : 2), PLACE MALFSRERPES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 2:58 B 


Obligations 3.000 F nominal 0/0 1%5. 
Troisième amortisseiment, 


Usant de la facu'té qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
anonyme Comptoir Linier a procédé au rachat en Bourse 
dés A0 oblisations 4 0/0 de 5.009 F nominal, émises en 1%45, dont 
l'âmortissement était prévu pour Le 43 décembre 19%. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Les deux amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
Achat en Bourse. 


TISSAGES DBECHELETTE - DESPIERRES & C 
(DECHELETTE ET C:) 
BOCIFTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAS DE 78 MILIONS DE FRANCS 
SIPCE SOCIAL. 137, BOULEVARR DU MARAIS, ROANNE (Loine) 
Registre du commerce: Roanne ne 1896. 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2,0/0 1916 


Quatrième amortissement du 15 novembre 1950. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/2 60 49,6 de Ja 
Boiclé des tissages Decheleite-Despierres et Ce Sont infornés que 
l société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
lon, larulté mentionnée au propecitus, a procédé à son amortis- 
ere du 45 novembre 1950 par voie de rachals en Bourse. En 
nSéquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Précédents amortissements ayant également été effectués par 
ads rachats, :l n'existe pas de titres amortis restant à rem- 


ANCIENS ETABLISSEMENTS GRAF FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL! D, RUE DU CHATEAU-D Eau, À DOLE 
Registre du commerce: Dôle n° 1586. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission 1915). 


Cinquième amortissement du 10 novembre 1950. 


MM. les porteurs d'obligalions de 5.000 F 4 0/0 ‘émission 1945) 
de la Société anvnyine des anciens établissements Graf frères sont 
informés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, faculié mentionnée au prospeclus, à procédé, par 
voie de rachais en Bourse, à son amortissement du 40 novern- 
bre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les précédents amorlissements avant également éié cifeclués par? 
voie de rachats en Bourse, il n'exisle pas de titres amorlis restant 
à rembourser. 


GROUPEMENT de la COXSERUCTION NAVALE 
pour faciliter le financement de la reconstruction 
et de la modernisation des chantiers. 
(G. C. N.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCHL: 91, RUE DANIEILE-CASAKOVA, PARIS (1er) 
R C.: Seine 312858 B. 


Usant de la faculté qu'il s'est réservée au moment de l'émission, 
le Groupement de la construction navale a procédé, par voie de 
rachats en Bourse, au quatrième ainortissement de <es obligations 
4,25 0,0 1946 de 5.000 F prévu pour le 15 octobre 1990. 

En conséquence, il ne sera pas cffectué de tirage pour ce qua- 
trième amortissement, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2% octobre 1916.) 


UMOXN DES COOPERATEURS DE EGRRAINE 
SIÈGE SOCIAL : BAR-LE-DIC, 2%, RUE BRADFER 
R. C.: Bar-e-Duc 302359. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 3,75 0 0 1945. 


Cinquième tirage d'amortissement. 


Liste des 285 obligations Sorties au cnquieme tirage du 22 août 1950 
et qui Seront romboursées le oc'oùre 1650. À partir du ter 
bre 19%, les oblisalions arnorlies au présent Urage €l non rem- 


boursées cesseront de porter intérêt 
3! 168 173 952 27 1,837 1.917 
349 47 238 111.926. 1,922 1.95 2.03% 
3! 402 433 113 139 | 2. 2,101 2,1% .282 
403 US 600 | 2.301 2.264 2.551 S 2,1% 
603 609 620 622 6% | 2.122 2.538 2.001 
630 739 | 24621 2690 2.517 331 2.897 
927 SX) 1.06! 1.062 1.08 419 (M) 016 .100 
1,425 4,494 1,908 1.224 109 3,111 123 ) :. 
1.23 1.269 4.278 1.402 4.323 13910 55 3.33 
1.312 1.385 1.476 1.119 1.576 3.358 3.1 3.0 
1.59) 1.611 1.709 3,45 347 10) 2.008 
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8.565 93.512 3.007 - 3.715 3.89816G.S09 G.885 6.933 6.966 
8.849 3.863 3.873 5.896 3.89 16.989 7.038 7.211 7.226 7.92 
8.900 3.915 3.916 3.924 4.091 17.301 7.387 7.415 7.469 7.470 
6.051 1.123 41.129 4.113 7.527 7.346 7.500 7.626 
6.158 1.199 4.218 4.920 4.92137.662 7.664 1.106 7.158 1.166 
8.281 41.32% 4.459 4.514 4.53217.714 7.897 7.982 8.002 S.007 
8.621 1.651 4.669 4.688 4.705 | 8.060 8.901 8.218 8.97 
4.859 1.930 5.03%: 5.066 5.07418.265 8.267 8.361 8.376 8.383 
8.085 35.104 5.136 5.212 5.218.401 8.451 8,512 8.527 8.541 
6.216 5.254 5.335 5.112 5.15016.63% S.703 S.73%5 8.772 8.850 
6.462 35.17% 5.568 35.5% 5.605 8.90! 8.902 8.906 
6.63% 5.617 5.672 5.674 5.70118.962 8.969 8.973 9.050 9.119 
6.73% 5.749 5.799 5.871 35.%0319.114 9.155 9.2%9 9.912 9.316 
8.915 6.038 6.089 6.116 6.15019.348 9.417 9.1: 9.172 9.55 
6.202 6.212 6.248 6.241 6.376 19.563 9.835 9.695 9.704 9.714 
6.804 6.171 6.191 6.509 6.57119.767 9.783 9.832 9.883 9.95 
6.59% G.618 6.763 9.956 9.95 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et dunt le remboursement n’a pas encore été demandé. 


Premier tirage, 101 4 10) 12 802 1.019 
9290 1.845 2.909 A 675 1.195 1,219 1.503 1.905 1.459 
4.062 8.554 9.92% 1.465 1.178 1.629 1.736 1:912 
1.993 2.307 92.315 2.325 2.422 
Deurième tirage. 2,476 2.557 2.782 2.786 2.868 
541 1.967 1.390 1.4:212.912 2.915 2.930 3.015 3.083 
1.461 1.605 1.:02 1.9013.125 3.380 3.505 3.514 83.55 
8.267 3.097 4.733 1.121 3.596 3.616 3.648 3.744 
Troisième tirage 1.996 1.409 1. 101 4.45 1. 302 
1.626 4.635 4.898 4.912 5.002 
782 023 | = 14 90% 5 90 5 90 207 
201 1 2082 + 909 | 5.639 5.610 5.659 5.682 
û = = nr - - _ 
8.302 269% 2.075 3.382 2,1120:5.705 - 5.008 - 59H: 5205 
2.697 4.106 4.72 1011 5.19316.030 6.03% 6.01 6.095 6.130 
5.654 35.656 5.077 3:72916.19 6.322 6.62 
6.711 6.32 6.430 | 6.686 C.725 6.789 6.93 6.926 
6.478 1.099 7.917 8.21 8.098 7.655 7.718 1.79 1:142 31.00 
6.912 6.98 6.974 7.140 7.536 
J.140 J.-19 7013 * 0: 497 979 
= 035 7.945 7.950 8.137 8.372 
Quatrième tirage. 8.988 9.15% 9.195 9.206 9.238 
a= 78 115 9.268 9.379 3.380 9.479 
496 150 204 565 571 19.176 9.557 9.689 9.859 
571 700 13 301 754 | 9.9% 


ÉTABLISSEMENTS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE DESYOUETTES, à PARIS 
R. C.: Seine 5°0:9. 


Liste numérique des 109 obligations 6 3 4 0 9 1949 
sorties au premier tirage d'amortissement Ofectué le 31 août 1959. 
2.900 à 2.999 


_ Le remboursement de ces obligations s'effeciuera à partir du 
fer oclobre 1950. 
(Le tableau d'amortissement a éié publié au Jou'nal officiel des 


5 el 6 décembre 1919.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Oesterreicher (Hans), né à Vienne (Autriche), le 95 juin 1920. 
demeurant à Coëtquidan (Morbihan), naturalisé francais par décret 
du décembre 1919, no 103x 419-922, dépose une requête auprès du 
garde des Sceaux à l'effet de subs'iluer à son nom patronymique 
selui de Richer el à son prénom celui de Jean. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 46 août 1901.) 


8 août 1950. Déclaration à la sous-préfeeture de Calvi. Cercle des 
alliés, But: développement des relalions amicales avec les anciens 
Ë 1vi social. café des Paliniers, salons du 


B août 1950, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Athlét'c-Club de 
Fontain2-sous-Jouy, But: pratique des sports: athlétisme, basket-ball, 
social: mairie de Fonlaine-sous-Jouy, 


football, cjciisine, 


8 août 19%, Déclaration à la préfecture de police, 
Legault, But: pratique des sports en général. Siège 
Parmentier, Chevilly-Larue. 


à Verye 


11 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Rugby 
novais. But: tous ies sports. Siège social: à la mairie de Notes 


42 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins, Union à 
familles en vue de l'éducation populaire. But: promouvoir Re 
et favoriser les œuvres dites d'éducation populaire, Sièse Mon. 
rue de l'Eciaireur de Nice, Etreux. Me. 


2 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, Cong 
des fêtes de Barcelonne-du-Gers, But: construction d'arènes 
celonne-du-Gers et utilisation de ces arènes à des fins artistique à 
sportives. Siège social: hôtel de ville de Barcelonne-du-Gers "1 


22 août Déclaration à la préfecture de police. Associatin 
de médecine rurale. But: élude des problèmes medicaux et se tu 
Le milieu rural. Siège social: 60, boulevard de La Tour-Mauhow, 
aris. 4 


23 août 190, Déclaration à Ja sous-préfecture de Valenciennes 
La Truite verchinoise, repeuplement du poisson dans là 
l'Ecaillon, Siège social: mairie de Verchain-Maugré. 4 


24 août 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Vitr -le-Francoig, 
Le Lapin agile. But: exploilation de la chasse d'une facon rat 
nelle, conservation du gibier et répression du braconnage, ii 
social: mairie de Vroil, par Heilt-le-Maurupt. < 


| 
24 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Le Réveï 
de l'amicale des sapeurs-pompiers de Goussainville, But: 
ment de l’art musical en ce qui concerne l'étude des instrument 
suivants: tambours, <lairons, pistons. Siège social: mairie de Goux 
sainville. 


% août 190. Déclaration à la préfecture de la Meu£e, Société de 
chasse Le Levraut. Bul: régementalion de la chasse et repeupl 
ment du gibier, Siège social: mairie de Saint-Amand-sur-Ornain, 

95 août 1950. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Aide aux foyers 
(Union sociale et populaire française, section d'Auxerre), But: 
apporter aide et assistance à toute personne ou collectivité dans & 
besoin et assurer la défense des intérêts généraux des familles 
Siège social: 9, avenue de Paris auxerre, 


95 août 1950, Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de chast 
d’Ayette, But: répression du braconnage, préservalion du gibier 
Siège social: mairie d’Avette., 


26 août 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
d'erseignemert populaire de Carhay. But: enseignement privé. 
social: école privée, à Carbay. 


Champ-sur-Layon. 


29 août 19%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Confolens. Amicale 
de chasse de Sasnt-Claud-sur-le-Son. Bul: répression du braconnag, 
pro‘ection du gibier, constitution d'une réserve, repeuplement, 
tation d°s jours de chasse et destruction des nuisibles. Siège social: 
mairie de Sgint-Claud. 


20 août 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Rlaye. La Pédale 
soudiacaise. But: pratique sport cycliste, Siège social: au café 
des sporis, à Sainl-Yzan-de-Soudiac. 


91 août 1950. Déclaration à la sous-prétecture de Châteaudun. Société 


de chasse de Donnemain et Moléans. But: favoriser la protection, - 


des animaux nuisibies et l'amélioration de la race des chiens de 


repeuplement du gibier, la répression du braconnage, la desin 


chasse. Siège social: mairie de Donnemaii. 


31 août 1930. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun. Société 
communale de chasse et de pêche de Saint-Valentin. But: 


tion de Ja chasse et Ge la pêche, répression du braconnage, | 
tion des propriciés et des récolles. Siège social: mairie de 


Vaientin, 
— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, déeret-loi du 12 avril 1999) 


96 juillet 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enré- 
gistrée à la préfecture de police le 23 août 190.) Association auto 
mobile américaine (American Automobile Association) (A, A. A). 
But: club à la disposition de ses membres pour tous ce qui Colr 
cerne leurs besoins: voyages et automobiles en France. Siège sotlil 


8, place Vendôme, Paris. 


Paris. — lwprimere does Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


roteC- 


saint 


| 
8 
: 
26 août 190, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association de é 
Misolive-jes-Tremhlayes, Dul: protection du gibier et répress on ti 
braconnège. Siège social: chez M. Cottenceau, président, Misolive, le 
| 
| 
30 août 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Liinoux. Ping-Pong: | 
Club axatois, But: pratiquer le sport du tennis de table. Siège socil: 
café Penignot, à Axat. | 
| 
= 
| 


